
 
  
 
 
 
      
      
 
 
 
Le lundi 27 avril 2026, à 18 h 00, les membres du Conseil municipal de la commune de GRAMAT se sont réunis à la mairie 
de Gramat sur la convocation qui leur a été adressée par Madame la Maire, conformément aux articles L.2121-10, L.2121-
12 et L.2122-8 du Code général des collectivités territoriales.  
 

Etaient présents : Martine MICHAUX, Éric CUNY, Maria de Fatima RUAUD, Jean-François VERGNE (arrivé à 18 h 20), 
Gaëlle CAYROL, Vincent ROUQUIÉ (s’est absenté de 19 h 07 à 20 h 31, n’a pas pris part au vote des objets n° 14 à 35 inclus),, Isabelle 
VIVIANI, Corentin JEAN, Annie LASFARGUES, Richard ABRAHAM, Christian LE GALLIC, Valérie OSTERMEYER, 
Philippe LUCAS, Frédéric LAVERGNE, Sophie VANHOVE, Marine BERGOUNIOUX, Christian DELEUZE, Thierry 
TEXIER, Françoise GARRIGUES, Karine CLAMADIEU, Didier NEVEU. 
Absents représentés : Jean-Michel FRADET (donne pouvoir à Christian LE GALLIC), Cécile GRINDA (donne pouvoir 
à Valérie OSTERMEYER), David FREJAVILLE (donne pouvoir à Annie LASFARGUES), Anamaria BRAILA (donne 
pouvoir à Gaëlle CAYROL), Andreea SCARPETE (donne pouvoir à Maria de Fatima RUAUD), Christophe VIERSOU 
donne pouvoir à Christian DELEUZE). 
Secrétaire de Séance : Christian LE GALLIC. 
 

Le quorum étant atteint, la séance s’est ouverte sous la présidence de Martine MICHAUX à 18 h 00. 
 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

Madame MICHAUX indique qu’à l’occasion de ce deuxième conseil municipal, deux nouveaux Conseillers prennent place : madame 
Karine CLAMADIEU et monsieur Didier NEVEU, en remplacement de mesdames JEANNIN et CASSEGRAIN. Elle ajoute que : « Si les 
textes prévoient vingt-sept personnes pour participer à la vie communale, c’est qu’il faut vraiment vingt-sept personnes qui 
peuvent œuvrer et elles ont toutes leur raison d’être. Donc nous avons toutes et tous besoin, pour accomplir cette tâche essentielle 
auprès des Gramatois, d’être ce nombre là de personnes.  
Les élections ont été ce qu’elles ont été, elles sont derrière nous, donc elles appartiennent désormais au passé et on doit regarder 
de l’avant et se concentrer sur l’avenir de Gramat. C’est important, aussi, je propose à tous, aux uns et aux autres, de travailler en 
ce sens pour Gramat et en bonne intelligence ».  
 

Monsieur DELEUZE demande la parole pour une déclaration préliminaire : « Le fait de cette déclaration trouve son origine tout 
d’abord dans l’usage qui est généralement lors de l’élection d’un nouveau Conseil municipal, dans lequel siège également ce que 
l’on appelle l’opposition, qu’elle exprime sa position au Maire et à la liste majoritaire. Dans ce cadre, nous tenons à féliciter 
Madame la Maire et les nouveaux élus de la Commune de Gramat pour ce mandat de la période 2026-2032, possible que 2032 soit 
2033, on ne le sait pas encore. Nous tenons à rappeler également que les conditions d’élection au premier tour n’ont réuni 
qu’environ 60 % des votants et presque 55 % pour la liste de madame MICHAUX, ce qui ne représente qu’un tiers des électeurs 
gramatois. Donc votre représentativité, si elle est bien démocratique et c’est le cas, n’en est pas moins incomplète et mériterait que 
la part de la population que nous avons représentée, qui est à peu près un quart des Gramatois et Gramatoises, soit aussi prise en 
considération, j’ai compris dans les propos qui venaient d’être tenus, que ce devrait être le cas.  

Rassembler l’avis, est généralement l’intention des maires, jusqu’à présent visiblement ça n’a pas été la votre en nous 
excluant dès le premier mois des réunions préparatoires des nominations, en nous tenant éloignés des propositions, en m’éliminant 
personnellement à la participation d’un CAUVALDOR à l’agence économique dans laquelle j’œuvrais déjà et que j’aurais poursuivi 
au profit de la Commune, mais vous avez préféré vous isoler avec vos troupes, ce qui dément le discours que je viens d’entendre. 
Néanmoins, je le prends positivement. Le résultat est donc déjà bien loin de vos intentions électorales puisqu’au final vous disposez 
de moins d’élus dans les organes décisionnels de CAUVALDOR que le mandat précédent. On peut s’inquiéter de votre capacité 
d’implication supposée au profit de Gramat avec les autres collectivités, mis à part celui apporté par le voisinage politique d’une 
élue cantonale. Alors que nous souhaitions apporter à la Commune notre expérience, exprimer les nécessités des principes de 
revitalisation dont nous avons fait part, et soutenir dans leurs applications les idées communes que nous pouvions partager aussi 
sur certains sujets, vous nous avez placés dans une position d’opposition.  

Le comportement brutal de quelques-uns de vos collaborateurs vis-à-vis de mes colistiers, voire déjà ce premier mois vis-
à-vis de certains habitants de cette ville, ne fait qu’ajouter au désordre moral qui s’est installé assez rapidement dans le 
management de cette élection. À ce titre, et j’interviendrai à une autre occasion sur les conditions dans lesquelles vous avez osé, 
au travers de personnes maintenant identifiées, de faire prendre le risque à un de mes colistiers de perdre son activité 
professionnelle. il était bon que le Conseil municipal le sache. Je vous l’expliquerai, j’ai essayé de prendre rendez-vous pour vous 
en parler, ça fait trois semaines, il n’a toujours pas été possible d’avoir un rendez-vous avec vous. Madame la Maire, nous vous 
demandons donc explicitement de veiller à ce que certains de vos délégataires se comportent de préférence dans le calme et avec 
bienveillance vis-à-vis de leurs interlocuteurs, comme vous l’avez proposé.  

La deuxième raison de cette déclaration est qu’il n’y a pas de proposition de questions diverses à l’ordre du jour de ce 
conseil, ce qui est rarissime dans un conseil de collectivité, et ce d’autant que son usage dans le mandat précédent était fort 
apprécié par un de vos adjoints actuels. Est-ce un oubli ? Probablement. Ou un manque de dialogue ? Je ne prends pas la 
deuxième opinion, je pense que c’est probablement vu le nombre de délibérations que c’était un petit peu l’objet d’éviter de rentrer 
en fin de débat sur un certain nombre de points. C’est pour cette raison aussi que je le fais sous forme de déclaration préliminaire 
puisque dans l’ordre du jour il n’était pas prévu de pouvoir en parler. Donc je pense que vous corrigerez ça pour le prochain futur 
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conseil, notre intention n’étant pas de poser des questions qui 
peuvent l’être pendant les périodes normales de vie de la 
Commune et d’intervenir au conseil municipal lorsque c’est 
vraiment nécessaire pour l’information de tous et de ne pas faire 
ce qui se faisait dans le mandat précédent et de poser des 
questions techniques qui peuvent être traitées on va dire directement avec vous et vos services. 

Nous essaierons donc d’évoquer au cours de ces délibérations un certain nombre des points qui feront l’objet on va dire 
des présentations à venir. Sur ce troisième point, ce conseil est important car il organise les capacités de la Commune à mener ses 
activités sur le plan financier. Vous connaissez nos doutes sur vos capacités à maintenir la santé financière de la Commune. 
Lorsque vous avez annoncé que les actions d’évolution que vous envisagiez étaient essentiellement gratuites, hormis 
l’accroissement de la gendarmerie. L’expérience précédente m’a clairement montré que les moyens de la Commune étant ce qu’ils 
sont et limités, il est peu vraisemblable que ce soit réellement le cas. Et si nous serons absolument preneurs que ce qui change soit 
gratuit, à défaut, nous saurons le rappeler lorsque nécessaire à la population. Cela commence bien puisque vous nous proposez 
d’augmenter la masse financière des indemnités des élus de 20 000 €, soit 20 % de plus que la dotation précédente. Je ne doute 
pas de vos arguments à venir, mais il faut constater que comme projet d’économie dans une période où chacun doit prêter 
attention à son budget, et si vous ne le saviez pas, il serait bon que vous prêtiez attention concrètement de vos dossiers, et que les 
élus devraient plutôt montrer l’exemple. C’est assez cocasse, surtout lorsque vous venez nous parler de solidarité. À noter que 
votre indemnité de maire soit de 2 260 € brut mensuel qui représente près de 60 % d’indemnités globales ce qui nous semble être 
quelque peu exagéré. Vous pourrez en effet discuter là-dessus, il n’empêche que dès le premier mois, l’augmentation des élus est 
de 20 000 € ». Madame MICHAUX indique qu’il y a une erreur, monsieur DELEUZE reprend : « Vous nous le montrerez. Enfin, il 
nous faudra aborder à ce conseil ce que le contenu de ce budget n’a pas établi ni communiqué dans les délais légaux et qui 
concerne les subventions aux associations. C’est un point délicat, il serait bon que ce point soit aussi abordé avant que, je dirais 
dans le cadre de ce budget parce qu’il peut nous entraîner sur un aspect juridique qui n’est pas forcément, on va dire, dans la 
légalité. Je dis peut.  

Mesdames et Messieurs, je vos remercie de m’avoir écouté au nom de nos représentants et de nos représentantes, je 
voulais vous présenter madame Karine CLAMADIEU et monsieur Didier NEVEU qui remplacent Harmonie JEANNIN et Amandine 
CASSEGRAIN mais vous l’avez fait et je vous en remercie, ces personnes ayant préféré démissionner de leur fonction en raison du 
comportement que je viens de vous présenter ». 
Madame MICHAUX : « Ce n’est pas tout à fait exact, Monsieur DELEUZE. Parce que moi je les ai rencontrées ces deux jeunes 
dames. J’ai fait une introduction, Christian, parce que je voulais rattacher les six personnes que vous êtes, je vois qu’il n’y a pas 
monsieur VIERSOU, mon envie était de les rattacher, de vous rattacher à notre groupe de manière à ce qu’on puisse travailler de 
manière intelligente. Là, vous êtes en train de présenter quelque chose qui va scinder les choses, c’est-à-dire qu’il y a un groupe 
d’élus, un groupe d’opposition. Et vous vous placez directement en opposition ».  
Monsieur DELEUZE : « C’est faux, puisque dès le début vous avez fait tout pour nous éviter. J’allais donner quelques éléments dans 
les commissions ». 
Madame MICHAUX : « Il n’y a pas eu de commission puisqu’on ne les avait pas votées, on va les voter aujourd’hui. Donc vous allez 
travailler, les commissions vont être mises en place maintenant. Mais elles n’ont jamais travaillé, je ne sais pas où tu as eu les 
renseignements et tes sources mais tu les reverras parce que c’est pas possible ». 
Monsieur DELEUZE : « Bien sûr qu’on va les voter mais vous nous avez fait aucune proposition, ça se discute avant ». 
[…] 
Madame MICHAUX : « On vous a envoyé la liste des commissions que l’on prévoyait et on vous a demandé de vous positionner, ce 
que vous avez fait et aujourd’hui on va le voter. donc ne dis pas que tu n’es pas associé., c’est faux ». 
Monsieur DELEUZE : « Sur les commissions on est d’accord ». 
Madame MICHAUX : « Après, sur les autres délégations que l’on va mettre en place, on va demander à nouveau s’il y a des 
personnes intéressées même si on a positionné des noms parce qu’il fallait qu’on donne des noms à CAUVALDOR, on l’a fait, je t’ai 
eu au téléphone, je t’ai proposé de travailler avec monsieur CUNY, tu m’as dit que l’inverse aurait été mieux, je regrette, non, tu 
peux travailler avec monsieur CUNY. Si toi tu ne veux pas travailler avec lui, ça, ça te regarde mais tu peux travailler avec monsieur 
CUNY, il n’y a aucun soucis ». 
Monsieur DELEUZE : « La Commune de Gramat ne pouvait proposer à CAUVALDOR qu’une seule personne, vous avez fait un 
choix ». 
Madame MICHAUX : « On ne le savait pas, on avait une personne, on a proposé la personne qui était en charge des finances 
naturellement ». 
Monsieur DELEUZE :» Si, vous le savez et je vous ai également posé la question au moment de faire la proposition, pendant la 
proposition à CAUVALDOR qui était ajustable jusqu’au dernier moment, tu m’as répondu clairement que tu ne voulais pas ». 
Madame MICHAUX : « Oui, on a fait le choix, je ne reviens pas sur ce choix, c’est tout. Donc est-ce que le Conseil municipal c’est 
un départ de conseils municipaux qui va durer comme ça pendant six ans, ou est-ce qu’on va arriver à travailler ensemble, ce que 
moi je souhaite fortement ? ». 
Monsieur DELEUZE : « Les mots sont une chose, les actes, pour l’instant, ne l’ont pas monté ». 
Madame MICHAUX : « On n’a rien fait pour l’instant, il n’y a pas eu de commission, il n’y a pas eu de réflexion de prise, rien. On 
attendait ce soir pour que tout puisse être clair et maintenant les choses vont rentrer dans l’ordre. Les commissions on en a prévu 
une par mois et on va voir qui va s’inscrire. Vous y êtes, à ce moment là vous allez travailler avec nous, oui ou non ». 
Monsieur DELEUZE : « Si on répond aux commissions c’est qu’on veut travailler, si on est là, c’est au nom de la Commune ». 
Madame MICHAUX : « Je comprends pas du tout ta position, cette position qui me paraît un peu destructrice ». 
Monsieur DELEUZE : « La destruction, depuis… ». 
Madame MICHAUX : « On n’a rien détruit, on est tout à fait capable de poursuivre les actions que l’on va faire sur la mairie de 
Gramat. On a proposé des choses effectivement mais qui n’ont pas de coût comme tu as l’air de dire que ça va coûter très cher. Là 
pour l’instant on va voter un budget qui n’est pas le nôtre, qui a été décidé avant. On n’a rien changé pour justement garder la 
continuité avec les Gramatois et que ça soit pertinent ».  
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Arrivée de monsieur VERGNE. 
 
Madame la Maire ajoute que pour des raisons d’équité entre les 

communes et l’école privée, le point concernant la participation 
des communes pour les frais de scolarité est retiré de l’ordre du 
jour. 

 
Madame MICHAUX a fait lecture des décisions du Maire : 
 

Décisions du Maire du 14 mars au 22 avril 2026 

Date Référence Objet 

18/03/2026 
Décision           

n° 2026/09 
Contrat de location de la maison sise 121, rue Alexandre DUMAS au profit de            
M. LARNAUDIE Jérémy et Mme Luna POLLET 

 

INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUE 
 

01. Objet : Nomination d’un secrétaire de séance. 
 

Madame la Maire invite les Conseillers municipaux qui le souhaitent à se porter candidat pour assurer le secrétariat de la 
séance du jour. Monsieur LE GALLIC se porte candidat.  
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, a validé la nomination de monsieur LE GALLIC comme 
secrétaire de séance pour le conseil municipal du 27 avril 2026. 
 

02. Objet : Approbation du procès-verbal du conseil municipal précédent. 
 

Madame la Maire demande aux Conseillers municipaux s’ils ont des remarques à formuler quant au procès-verbal annexé à 
la présente délibération. 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, a approuvé le procès-verbal de la séance du 20 mars 2026. 
 

03. Objet : Indemnité de fonction de Madame la Maire  
 

En application du Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L-2123-20 à L-2123-24 (fixant les taux 
maximaux), il est proposé au Conseil municipal de déterminer le taux de l’indemnité allouée à Madame la Maire, dans les 
conditions prévues par la loi, étant entendu que les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal 2026. 
Considérant que le code susvisé fixe des taux maximaux et qu’il y a lieu de déterminer le taux de l’indemnité allouée au 
Maire ; pour information, les taux sont les suivants :  
 

Population (habitants) Taux maximal en % de l'indice brut terminal de la fonction publique 
Moins de 500 .............................................. 28,1 
De 500 à 999 ................................................44,3 
De 1000 à 3 499 ...........................................55,7 
De 3 500 à 9 999 ......................................... 58,3 
De 10 000 à 19 999 ..................................... 67,6 
De 20 000 à 49 999 ..................................... 90 
De 50 000 à 99 999 ..................................... 110    
100 000 et plus ..........................................   145 
 

L’indemnité de fonction de Madame la Maire sera basée sur 55 % de l'indice brut terminal de la fonction publique. 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à la majorité, a fixé le montant d’indemnité pour l’exercice effectif des 
fonctions de Maire, basée sur 55 % de l'indice brut terminal de la fonction publique, avec effet exécutoire au 21 mars 2026, 
dans la limite de l’enveloppe budgétaire constituée par le montant des indemnités maximum susceptibles d’être allouées aux 
titulaires de mandats locaux.  
Contre (5) : Christian DELEUZE, Thierry TEXIER, Françoise GARRIGUES, Christophe VIERSOU, Didier NEVEU. 
Abstention (1) : Karine CLAMADIEU. 
 

Madame MICHAUX informe l’assemblée qu’il s’agit du même pourcentage qu’avait monsieur SYLVESTRE lors du mandat précédent. 
Monsieur DELEUZE précise que ce n’est pas le montant qui avait été inscrit dans la note de synthèse qui avait été transmise. 
Madame MICHAUX reconnait qu’il y avait une erreur dans le document. 
 

04. Objet : Indemnités des Adjoints au Maire et Conseillers délégués 
 

Madame la Maire expose à l’assemblée Madame la Maire expose à l’assemblée qu’en application du Code général des 
collectivités territoriales et notamment les articles L 2123-20 et suivants, (fixant les taux maximaux), il est proposé au Conseil 
municipal de déterminer, dans les conditions posées par la loi, les indemnités de fonctions versées aux Adjoints au Maire, 
étant entendu que les crédits nécessaires seront prévus au budget communal. 
Considérant que le code susvisé fixe des taux maximaux et qu’il y a lieu de déterminer le taux des indemnités allouées aux 
adjoints ; pour information, les taux sont les suivants : 
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Population (habitants) Taux maximal en % de l'indice 
 brut terminal de la fonction publique 
Moins de 500.............................................. 10,89 
De 500 à 999 ............................................  11,77 
De 1 000 à 3 499 ...................................... 21,38 
De 3 500 à 9 999 .....................................23,32 
De 10 000 à 19 999 ...................................28,6 
De 20 000 à 49 999 ...................................33 
De 50 000 à 99 999 ...................................44 
De 100 000 à 200 000 ...............................66 
Plus de 200 000 .........................................72,5  

Considérant que le montant total des indemnités allouées aux Maire, Adjoints et Conseillers délégués doit être compris dans 
la limite de l’enveloppe budgétaire constituée par le montant des indemnités maximum susceptibles d’être allouées aux 
titulaires de mandats locaux ; 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à la majorité, 

− a fixé le montant d’indemnité pour l’exercice effectif des fonctions d’Adjoints à 20 % de l'indice brut terminal de la 
fonction publique pour les personnes suivantes : 

• 1er adjoint : Monsieur Éric CUNY 

• 2e adjointe : Madame Maria de Fatima RUAUD 

• 3e adjoint : Monsieur Jean François VERGNE 

• 4e adjointe : Madame Gaëlle CAYROL 

• 5e adjoint : Monsieur Vincent ROUQUIÉ  

• 6e adjointe : Madame Isabelle VIVIANI  

• 7e adjoint : Monsieur Corentin JEAN  

− a fixé le montant d’indemnité pour l’exercice effectif des fonctions de Conseillers délégués à 15 % de l'indice brut terminal 
de la fonction publique pour personnes suivantes :  

• Monsieur Frédéric LAVERGNE 

• Monsieur Richard ABRAHAM 

− a précisé que l’indemnité des Adjoints et des Conseillers délégués sera versée à compter du 21 mars 2026, date de 

prise effective de leur fonction. 
 

Contre (5) : Christian DELEUZE, Thierry TEXIER, Françoise GARRIGUES, Christophe VIERSOU, Didier NEVEU. 
 

Monsieur DELEUZE suggère de vérifier que le total des indemnités reste en-dessous de l’enveloppe totale allouée avec une 
augmentation de 20 % par rapport à la mandature précédente. 
Madame MICHAUX répond que le nécessaire a été fait pour rester en-dessous des 10 000 € par mois. 
 

05. Objet : Création et composition des commissions communales  
 

Madame la Maire propose au Conseil municipal de : 

− a créé huit commissions communales dénommées comme suit :  

• Commission Finances 

• Commission Sécurité – Cadre de vie – Environnement 

• Commission Foires et marchés 

• Commission Urbanisme – Travaux – Bâtiments 

• Commission Enfance et jeunesse 

• Commission Communication – Animation et 
promotion de la Ville 

• Commission Sport – Santé – Mobilité 

• Commission Culture – Solidarité – Citoyenneté et 
intergénérationnalité 

− a fixé le nombre maximum des conseillers de chaque commission à six membres. 
La commune de Gramat comptant plus de 3 500 habitants, il est précisé que la composition de ces commissions doit 
respecter le principe de la représentation proportionnelle afin de permettre l’expression pluraliste des élus au sein de 
l’assemblée communale. Madame la Maire est Présidente de droit de chaque commission. 

La composition des commissions respectera le principe suivant :  

• un vice-Président, l’Adjoint délégué ou le Conseiller délégué aux thématiques de la commission ; 

• 4 Conseillers de la liste de madame Martine MICHAUX ; 

• un Conseiller de la liste de monsieur Christian DELEUZE. 
C’est le vice-Président de la commission qui convoque et préside la commission. 
Il est précisé que ces commissions n’ont aucun pouvoir de décision. Elles préparent les travaux du Conseil municipal. Les 
débats au sein des commissions ne sont pas publics et ne feront pas l’objet de comptes rendus. 
Le Conseil municipal ouï l’exposé de Madame la Maire et, après en avoir délibéré, à l’unanimité, a désigné un vice-Président 
par commission et a désigné cinq Conseillers municipaux par commission.  
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Commission finances :  

- Vice-Président : Éric CUNY 

- Membres : Sophie VANHOVE, Richard ABRAHAM, 
Christian LE GALLIC, Philippe LUCAS, 
Christian DELEUZE 

 

Commission Sécurité – Cadre de vie – Environnement : 

- Vice-Président : Jean-François VERGNE 

- Membres : Anamaria BRAILA, Frédéric LAVERGNE, Philippe LUCAS, Annie LASFARGUES, Christophe 
VIERSOU 

 

Commission Foires et marchés :  

- Vice-Présidente : Gaëlle CAYROL 

- Membres : Christian Le GALLIC, Valérie OSTERMEYER, Sophie VANHOVE, Marine BERGOUNIOUX, Thierry 
TEXIER 

 

Commission Urbanisme – Travaux – Bâtiments 

- Vice-Président : Vincent ROUQUIÉ 

- Membres : Richard ABRAHAM, Andreea SCARPETE, David FREJAVILLE, Philippe LUCAS, Karine CLAMADIEU 
 

Commission Enfance et jeunesse 

- Vice-Président : Isabelle VIVIANI 
- Membres : Cécile GRINDA, Marine BERGOUNIOUX, Andreea SCARPETE, Annie LASFARGUES, Françoise 

GARRIGUES  

 

Commission Communication – Animation et promotion de la Ville 

- Vice-Président : Corentin JEAN 

- Membres : Cécile GRINDA, Valérie OSTERMEYER, Jean-Michel FRADET, Sophie VANHOVE, Thierry TEXIER 
 

Commission Sport – Santé – Mobilité 

- Vice-Président : Frédéric LAVERGNE 

- Membres : Marine BERGOUNIOUX, Annie LASFARGUES, David FREJAVILLE, Philippe LUCAS, Didier 
NEVEU 

 

Commission Culture – Solidarité – Citoyenneté et Intergénérationnalité 

- Vice-Président : Fatima RUAUD 

- Membres : Richard ABRAHAM, Anamaria BRAILA, Sophie VANHOVE, Cécile GRINDA, Didier NEVEU 
 

06. Objet : Composition de la commission de délégation de service public 
 

Madame la Maire explique qu’il est nécessaire de procéder à la désignation de la commission dénommée « Commission de 
Délégation de Service Public » (CDSP), et ce pour la durée du mandat. 
Vu les articles L 1411-5, R 1411-1 et suivants et D 1411-5 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) ; dans le 
cadre des procédures relatives aux concessions de service public, l’article L 1411-5 du CGCT prévoit la création d’une 
commission spécifique compétente amenée à se réunir au minimum : 

• pour l’ouverture des plis des candidatures et la sélection des candidats ; 

• pour l’ouverture des plis contenant les offres et l’enregistrement des pièces de celles-ci ; 

• pour l’examen des offres et la rédaction d’un avis sur la (les) entreprise(s) ayant soumissionné. 
Cette commission est composée par la Maire ou son représentant, Présidente, et par cinq membres de l'assemblée délibérante 
titulaires et cinq membres suppléants. Ses membres sont élus au scrutin de liste et à la représentation proportionnelle au plus 
fort reste. 
Chaque liste comprend :  

• les noms des candidats en nombre suffisant pour satisfaire le nombre total des sièges de titulaires et de suppléants à 
pourvoir. Le nombre des suppléants est égal à celui des titulaires ; 

• ou, moins de noms qu’il n’y a de sièges de titulaires et de suppléants à pourvoir (article D. 1411-4 1er alinéa du CGCT). 
Le nombre des suppléants est égal à celui des titulaires (article L.1411-5 II du CGCT).  

Cette seconde possibilité permet, en particulier, à un courant minoritaire au sein de l’assemblée délibérante qui ne dispose 
pas d’un nombre d’élus suffisant pour présenter une liste entière d’en présenter une.  
Chaque membre de l’assemblée délibérante s’exprime en faveur d’une liste entière, sans panachage, ni vote préférentiel. 
Madame la Maire donne lecture des listes :  
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Liste 1 Liste 2 

Titulaires Suppléants Titulaires Suppléants 

Philippe LUCAS Éric CUNY Christian DELEUZE Didier NEVEU 

Christian LE GALLIC Maria de Fatima RUAUD Françoise GARRIGUES  

Sophie VANHOVE Jean-François VERGNE  Christophe VIERSOU  

Richard ABRAHAM Valérie OSTERMEYER Thierry TEXIER  

Vincent ROUQUIÉ Gaëlle CAYROL Karine CLAMADIEU  
 

L’accord unanime a été donné pour voter à main levée. 
 

Nom et prénom du candidat en tête de liste (ordre alphabétique) Nombre de suffrages obtenus 

Liste 1- Philippe LUCAS 21 

Liste 2 - Christian DELEUZE 6 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, a élu les membres de la commission de délégation de service public suivants : 
 

Titulaires Suppléants 

Philippe LUCAS Éric CUNY 

Christian LE GALLIC Maria de Fatima RUAUD 

Sophie VANHOVE Jean-François VERGNE 

Richard ABRAHAM Valérie OSTERMEYER 

Christian DELEUZE Françoise GARRIGUES 
 

07. Objet : Composition de la commission communale des impôts directs 
 

Madame la Maire expose que, conformément aux articles L 2121-32 du Code général des collectivités territoriales et 1650 
du Code général des impôts, dans le cadre du renouvellement général des conseils municipaux, il convient de procéder à la 
constitution d’une nouvelle commission communale des impôts directs. La commission communale des impôts directs a 
pour mission de participer à l’évaluation des valeurs locatives cadastrales avec les services fiscaux, et de prendre une décision 
en ce qui concerne les données révisées annuellement que proposent les services fiscaux. 
Dans les communes de plus de 2 000 habitants, le nombre de commissaires est de huit titulaires et de huit suppléants qui 
seront désignés par les services de l’État sur une liste de 32 personnes proposée par le Conseil municipal. La Maire en est la 
Présidente. Les commissaires doivent être de nationalité française, être âgés de 25 ans au moins, jouir de leurs droits civils, 
être inscrits aux rôles des impositions directes locales dans la commune. 
La durée du mandat des membres de la commission communale des impôts directs est la même que celle du mandat du 
Conseil municipal. 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, a précisé que Madame la Maire est désignée Présidente de la 
commission communale des impôts directs et a proposé les 32 noms joints dans le tableau en annexe de cette délibération. 
 

Madame GARRIGUES s’interroge quant à la présence de l’une des personnes sur la liste proposée. Elle explique que cette personne 
avait déjà était désignée comme membre de cette commission mais avait fait part de son souhait de ne plus y participer. Madame 
MICHAUX répond que l’on peut voir avec lui. 
Madame MICHAUX rappelle que sur les 32 noms, ce n’est pas la Commune qui va désigner les huit titulaires et les huit 
remplaçants. 
  

08. Objet : Désignation des représentants à l’assemblée du parc naturel régional des causses du Quercy  
 

Le Parc naturel régional a pour vocation de favoriser le développement économique et social du territoire, tout en préservant 
et valorisant le patrimoine naturel, culturel et paysager. Son action s’articule sur 5 grandes missions définies par la loi (article 
R333-1 du Code de l’environnement) : 

• la protection et la gestion du patrimoine naturel, culturel et paysager ; 

• l’aménagement du territoire ; 

• le développement économique et social ; 

• l’accueil, l’éducation et l’information ; 

• l’expérimentation, l’innovation. 
Le Parc décline et précise ces missions dans sa Charte, c’est-à-dire son projet pour une durée de 15 ans. La Charte du Parc 
Naturel Régional des Causses du Quercy est en cours de renouvellement. Madame la Maire expose que, conformément à 
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l’article 9 des statuts du Syndicat mixte d’aménagement et de 
gestion du Parc Naturel Régional des Causses du Quercy, 
chaque commune adhérente doit désigner ses représentants. Le 
Conseil municipal de Gramat doit désigner 1 délégué titulaire et 
1 délégué suppléant à l’assemblée du Parc. 
Les candidats doivent faire acte de candidature.  
Les propositions sont les suivantes :  

Titulaire : Martine MICHAUX  Suppléant : Richard ABRAHAM 
Il est ensuite procédé au vote pour chaque candidat, l’accord unanime a été donné pour voter à main levée. 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, a désigné comme délégués au Parc Naturel Régional des 
Causses du Quercy : 

Titulaire : Martine MICHAUX  Suppléant : Richard ABRAHAM 
 

09. Objet : Désignation des délègues du syndicat mixte du Limargue et Ségala 
 

Le Syndicat Mixte du Limargue et Ségala exerce la compétence eau obligatoire « production » et optionnelle « distribution » 
et la compétence optionnelle « assainissement collectif » depuis le 1er janvier 2020. Madame la Maire expose que, suite au 
renouvellement du Conseil municipal, il faut procéder au renouvellement et à la désignation des délégués du Syndicat Mixte 
du Limargue et Ségala, soit deux délégués titulaires et deux délégués suppléants.  
Les candidats doivent faire acte de candidature. Les propositions sont les suivantes : 

Titulaires :    
- Vincent ROUQUIÉ  
- Richard ABRAHAM  

Suppléants : 
- Jean-François VERGNE 
- Frédéric LAVERGNE 

Il est ensuite procédé au vote pour chaque candidat, l’accord unanime a été donné pour voter à main levée. 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à la majorité, a désigné comme délégués du syndicat mixte du Limargue et 
Ségala : 

Titulaires :    
- Vincent ROUQUIÉ 
- Richard ABRAHAM  

Suppléants : 
- Jean-François VERGNE 
- Frédéric LAVERGNE 

Abstentions (6) : Christian DELEUZE, Thierry TEXIER, Françoise GARRIGUES, Christophe VIERSOU, Karine 
CLAMADIEU, Didier NEVEU. 

 

10. Objet : Désignation des délègues à la fédération départementale d’électricité du Lot  
 

Territoire d’énergie Lot (TE46), syndicat mixte fermé créé en 1995, est un acteur public de l’énergie au service de l’ensemble 
des communes du Lot, lesquelles ont transféré leur compétence d’autorité organisatrice du service public de l’électricité. 
Madame la Maire explique que, conformément à l’article L5211-7-I du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), 
les délégués syndicaux de la FDEL doivent être élus par des Conseillers municipaux des communes intéressées parmi leurs 
membres, au scrutin secret uninominal à la majorité absolue sauf accord unanime contraire (L 2121-21 du CGCT). 
Il est proposé au Conseil municipal de désigner deux délégués titulaires et deux suppléants pour siéger à la Fédération 
Départementale d’électricité du Lot (FDEL) - Territoire d’énergie Lot (TE46). Le vote a lieu au scrutin secret sauf accord 
unanime contraire. 
Les candidats doivent faire acte de candidature. Les propositions sont les suivantes : 

Titulaires :    
- Vincent ROUQUIÉ 
- Richard ABRAHAM  

Suppléants : 
- Martine MICHAUX 
- Jean-François VERGNE 

Il est ensuite procédé au vote pour chaque candidat, l’accord unanime a été donné pour voter à main levée. 
Vote :  
Titulaire n° 1 : Vincent ROUQUIÉ 
4 contre : Christian DELEUZE, Thierry TEXIER, 
Françoise GARRIGUES, Christophe VIERSOU 
2 abstentions : Karine CLAMADIEU, Didier NEVEU  
 
Titulaire n° 2 : Richard ABRAHAM 
1 abstention : Didier NEVEU 

Suppléant n° 1 :  Martine MICHAUX 
2 abstentions : Françoise GARRIGUES, Didier NEVEU 
 
Suppléant n° 2 :  Jean-François VERGNE 
4 contre : Christian DELEUZE, Thierry TEXIER, 
Françoise GARRIGUES, Christophe VIERSOU  
1 abstention : Didier NEVEU 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à la majorité, a désigné comme délégués à la fédération départementale 
d’électricité du Lot Territoire d’énergie 46 : 

Titulaires :    
- Vincent ROUQUIÉ 
- Richard ABRAHAM  

Suppléants : 
- Martine MICHAUX 
- Jean-François VERGNE 

 

Monsieur DELEUZE regrette que madame MICHAUX n’ait pas consulté tous les élus lors de la préparation de ces différentes 
nominations afin qu’ils puissent se positionner. Madame MICHAUX répond qu’elle n’avait pas été consultée non plus en 2020. 
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11. Objet : Désignation de représentants au conseil de surveillance de l’hôpital Louis Conte / MAPAD   
 

Le Conseil de surveillance est appelé à se prononcer sur la stratégie de l’hôpital et exerce le contrôle permanent de sa gestion. Il 
délibère sur le projet d’établissement ainsi que sur le compte financier et l’affectation de résultats. Il émet un avis sur la politique 
qualité de l’établissement. Il exerce aussi un rôle de proposition en matière de communauté hospitalière de territoire.  
La loi portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé, et aux territoires (loi dite HPST) prévoit un collège dit 
« d’élus » dont le Maire de la commune et un représentant désigné par le Maire. 
Suite au renouvellement du Conseil municipal, il est proposé à ses membres d’acter la désignation, au sein du conseil de 
surveillance de l’hôpital Louis Conte, d’un Conseiller municipal proposé par Madame la Maire.  
Martine MICHAUX est membre désignée d’office en tant que Maire et elle propose Monsieur Vincent ROUQUIÉ. 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à la majorité, a désigné Vincent ROUQUIÉ comme représentant au conseil de 
surveillance de l’hôpital Louis Conte. 
Contre (5) : Christian DELEUZE, Thierry TEXIER, Françoise GARRIGUES, Christophe VIERSOU, Didier NEVEU 
Abstentions (1) : Karine CLAMADIEU 
 

12. Objet : Désignation des représentants au conseil d’administration du collège la Garenne 
  

Madame la Maire expose que, suite au renouvellement du Conseil municipal, il faut procéder à la désignation des représentants 
du Conseil municipal au Conseil d’administration du collège de Gramat. 
Le Conseil municipal de Gramat doit désigner deux membres. 
Les candidats doivent faire acte de candidature. Les propositions sont les suivantes : 

- Isabelle VIVIANI     - Martine MICHAUX 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, a désigné Isabelle VIVIANI et Martine MICHAUX comme 
représentantes au conseil d’administration du collège la Garenne. 

 

13. Objet : Motion relative aux suppressions de postes dans l’Éducation nationale – Rentrée scolaire 2026 
 

Vu les annonces de suppressions de postes d’enseignants dans le premier et le second degré pour la rentrée scolaire 2026 ;  
Vu la motion adoptée à l’unanimité par le Conseil départemental du Lot lors de sa session plénière du 13 avril 2026 ; 
Considérant que ces suppressions de postes interviennent pour la deuxième année consécutive et impactent directement les 
territoires ruraux ; 
Considérant les conséquences de ces décisions sur les conditions d’enseignement, notamment l’augmentation des effectifs par 
classe, la dégradation de l’offre éducative et la fragilisation du maillage territorial ; 
Considérant l’absence de concertation suffisante avec les élus locaux et les acteurs éducatifs ; 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à la majorité, 

− a apporté son soutien aux élus locaux, aux associations de parents d’élèves, aux enseignants et aux organisations 
syndicales mobilisés pour la défense du service public de l’éducation ; 

− s’est opposé aux suppressions de postes annoncées pour la rentrée 2026 ; 

− a demandé le gel immédiat de toute suppression de poste dans le département du Lot ; 

− a exigé l’ouverture d’une concertation réelle entre les services de l’Éducation nationale, le Département et les 
Communes, afin d’élaborer une carte scolaire fondée sur les besoins des territoires. 

En conséquence, le Conseil municipal décide d’adopter, dans les mêmes termes, le lexique présenté et adopté par le Conseil 
départemental du Lot lors de sa session du 13 avril 2026, annexé à la présente délibération. 
Contre (3) : Christian DELEUZE, Françoise GARRIGUES, Christophe VIERSOU 
Abstentions (3) : Thierry TEXIER, Karine CLAMADIEU, Didier NEVEU 
 

Madame MICHAUX donne lecture d’une partie du lexique. 
Madame CLAMADIEU trouve ça plein d’humour et super pour un article mais très, très léger pour aller contester une fermeture de 
classe. Elle se dit tout à fait d’accord pour apporter son soutien aux élus et aux associations mais trouve ce document trop pauvre. 
Madame MICHAUX répond qu’il y a eu un autre texte envoyé à la Directrice académique des services de l'Éducation nationale (DASEN) 
du Lot qui reprenait tout ce qui est écrit dans le lexique mais sous une forme de lettre. 
Monsieur DELEUZE est d’accord avec madame MICHAUX sur l’objectif, que ce qui se passe est assez lamentable, y compris pour 
d’autres communes. En ce qui concerne le lexique, il trouve que c’est une espièglerie de cours d’école sur un sujet que tous 
considèrent comme sérieux et même dangereux. Il l’invite à imaginer un lexique comparable sur le mode de fonctionnement de ce 
Conseil municipal, du genre « Concertation : processus de dialogue théorique consistant à informer les élus locaux des décisions déjà 
prises ». Il ajoute que ça fait rire et qu’il ne le pense pas mais que c’est ce qui va être retenu. Monsieur JEAN lui répond que ce qui est 
drôle est qu’il l’avait fait au dernier mandat. Il pense qu’il faut que tout le monde reste à sa place et travaille pour la même chose et 
pas pour ressasser le passé. 
Madame BERGOUNIOUX s’interroge sur ce qui a été dit par le précédent Conseil municipal sur les informations de la fermeture de 
classe au mois de février ou janvier lors d’un rendez-vous avec la DASEN. Monsieur DELEUZE répond qu’il n’était pas présent mais que 
ce n’était pas décidé. 
Monsieur LE GALLIC demande à monsieur DELEUZE s’il a une proposition ou seulement des critiques. Monsieur DELEUZE répond qu’il 
n’a pas de proposition à faire sur ce point. 
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FINANCES – BUDGETS 
 

14. Objet : Règlement Budgétaire et Financier (RBF) 
 

Monsieur CUNY explique que dans les communes de 3 500 habitants et plus, avant le vote de la première délibération budgétaire 
suivant son renouvellement, le Conseil municipal adopte un règlement budgétaire et financier  
Vu le Code général des collectivités territoriales, article L. 1612-30 ;  
Vu l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable aux communes ;  
Vu la délibération du 14 septembre 2023 portant adoption du précédent règlement budgétaire et financier ; 
Considérant la nécessité, en début de mandature, de disposer d’un règlement budgétaire et financier actualisé, précisant les règles 
internes relatives à la préparation, à l’exécution et au suivi du budget ; 
Considérant que ce règlement constitue un document de référence pour garantir la transparence, la fiabilité et la sécurité des 
procédures budgétaires et comptables de la Collectivité ; 
Considérant que le présent règlement se substitue à celui adopté en 2023 et intègre les évolutions réglementaires ainsi que les 
adaptations des pratiques internes ; 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

− a approuvé le Règlement Budgétaire et Financier annexé à la présente délibération ;  

− a précisé que ce règlement entre en vigueur à compter de son adoption ;  

− a autorisé Madame la Maire à prendre toutes les dispositions nécessaires à son application. 
 

Monsieur ROUQUIÉ a quitté la salle avant le vote de cet objet. 
 

15. Objet : Compte financier unique – Budget principal de la Commune – Exercice 2025 
 

Monsieur CUNY rappelle que le Compte Financier Unique se substitue désormais au compte administratif produit par 
l’ordonnateur, et au compte de gestion produit par le comptable public. C’est un document commun à l’ordonnateur et au 
comptable public. Il rationalise et modernise l’information budgétaire et comptable soumise au vote, notamment il supprime les 
doublons qui existaient entre le compte administratif et le compte de gestion, désormais un seul document est produit au lieu 
de deux partiellement redondants et souvent trop volumineux. 
Bilan financier de l’exercice budgétaire, le compte financier unique (CFU) exprime les résultats de l’exécution du budget. Il 
retrace, en dépenses et en recettes, les prévisions et les réalisations dans chacune des deux sections. 
Le vote par le Conseil municipal du compte financier unique (CFU) constitue l’arrêté des comptes. 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.2121-14 ; vu les dispositions relatives au compte 
financier unique, se substituant au compte administratif et au compte de gestion ; vu le compte financier unique 2025         
présenté ; considérant que le compte financier unique retrace l’ensemble des opérations budgétaires et comptables de l’exercice 
2025 ; considérant que, conformément à l’article L.2121-14 du Code général des collectivités territoriales, dans les séances où le 
compte financier unique du maire est débattu, le Conseil municipal élit son président ; considérant que Madame le Maire doit 
se retirer au moment du vote ; 

Après avoir entendu et approuvé le compte financier unique de l’exercice 2025, Budget Principal de la Commune, le Conseil 
municipal, après avoir en délibéré, à l’unanimité, 

− a élu monsieur CUNY comme Président pour cette délibération ; 

− a approuvé le compte financier unique, lequel peut se résumer ainsi : 
 

Libellé FONCTIONNEMENT (en €)  INVESTISSEMENT (en €) 

 Dépenses Recettes  Dépenses Recettes 

Résultats reportés : - 632 657,94  - 918 018,34 

Réalisation de l’exercice : 3 993 998,00 4 382 952,00  1 289 571,94 1 614 609,49 

Totaux : 3 993 998,00 5 015 609,94  1 289 571,94 2 532 627,83 

Résultat de clôture par section : - 1 021 611,94  - 1 243 055,89 
 

Capacité de financement d’Investissement : 1 243 055,89 € 

Restes à réaliser en dépenses d’Investissement : 547 725,32 € 

Restes à réaliser en recettes d’Investissement : 447 004,48 € 

Capacité de financement avec RAR : 1 142 334,89 € 

Rappel excédent de fonctionnement : 1 021 611,94 € 

Résultat de clôture *avec RAR : 2 163 946,99 € 

Résultat de clôture *sans RAR : 2 264 667,83 € 
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− a reconnu la sincérité des restes à réaliser suivants :  
 

RESTES À RÉALISER 2025 – DÉPENSES  

Compte / 
Opérations 

LIBELLE DE L'OPÉRATION Montant 

c/2041512 
Fonds de concours programme voirie 2025 rue Coste Caude – rue 

Robertie-rue Notre Dame 
119 245,00 € 

c/2041582 Armoires TE 46 EP église-av. Gambetta 54 049,98 € 

c/20422 
Participation financière au ravalement de la façade Monsieur Frère rue 

Notre Dame 
2 264,40 € 

c/2128 Pose de clôture et fourniture de portillon à la gare 11 552,40 € 
c/21321 Réfaction d’un parquet logement cité Rocamadour 4 745,50 € 

c/21351 
Travaux divers de réhabilitation gendarmerie – local mairie –église –

annexe pôle social 
27 388,76 € 

c/21352 Création de réseau Cité Rocamadour 820,90 € 

c/2138 Création tunnel-serre espaces verts 7 628,21 € 

c/2151 
Travaux divers programme voirie 2025 : rues Coste Caude – Molière 

– Curie - Lamartine 
24 444,00 € 

c/2152 Création signalisation voirie place du four 2 383,20 € 

c/21622 Mission maîtrise d’œuvre orgue église Saint Pierre 5 280,00 € 

 
c/2188 

Coffret défibrillateur – installation système vidéoprotection – 
réfrigérateur ancienne bibliothèque 

54 795,54 € 

OP. 9018 
Construction hangar + achat de matériel : plaque vibrante chariot – 

tables pliantes ateliers c/21318+2158+21848 
51 258,59 € 

OP. 9028 AMO et MO réhabilitation dojo c/2313 29 621,26 € 

OP.9110 MO CSPS réhabilitation pôle culturel c/21314 70 138,02 € 

OP. 9176 
Coffret défibrillateur – ordi portable - unité centrale hôtel de ville 

c/2188 + 21838 
7 060,14 € 

OP.9180 
MO rénovation groupe scolaire Clément Brouqui 

C/2313+21318 1 543,20 € 

OP.9182 MO réhabilitation Groupe Scolaire Clément Brouqui – c/2313 66 712,20 € 

OP.9183 Mission de contrôle technique restaurant scolaire – c/2313 6 794,02 € 

TOTAL-  547 725,32 € 
 

RESTES À RÉALISER 2025 – RECETTES 

Compte LIBELLE DE L'OPERATION Montant 

c/ 1321 DETR/Fonds vert 2024 rénovation énergétique pôle culturel 109 776,00 € 

c/1322 DETR Subvention travaux énergétique pôle culturel 12 279,00 € 

c/1323 Subvention Energétique pôle culturel 92 587,00€ 

c/1323 Subvention dévégétalisation et sécurisation Moulin du Saut 24 889,48 € 

c/13461 DETR 2025 rénovation groupe scolaire Clément Brouqui 207 473,00 € 

TOTAL : 447 004,48 € 

 

− a arrêté les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus.  

Madame Martine MICHAUX se retire avant le vote.  
 

16. Objet : Compte financier unique – Budget annexe eau et assainissement – Exercice 2025 
 

Monsieur CUNY rappelle que le Compte Financier Unique se substitue désormais au compte administratif produit par 
l’ordonnateur, et au compte de gestion produit par le comptable public. C’est un document commun à l’ordonnateur et au 
comptable public. Il rationalise et modernise l’information budgétaire et comptable soumise au vote, notamment il supprime les 
doublons qui existaient entre le compte administratif et le compte de gestion, désormais un seul document est produit au lieu 
de deux partiellement redondants et souvent trop volumineux. 
Bilan financier de l’exercice budgétaire, le compte financier unique (CFU) exprime les résultats de l’exécution du budget. Il 
retrace, en dépenses et en recettes, les prévisions et les réalisations dans chacune des deux sections. 
Le vote par le Conseil municipal du compte financier unique (CFU) constitue l’arrêté des comptes. 
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Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment 
son article L.2121-14 ; vu les dispositions relatives au compte 
financier unique, se substituant au compte administratif et au 
compte de gestion ; vu le compte financier unique 2025         
présenté ;  
considérant que le compte financier unique retrace l’ensemble des opérations budgétaires et comptables de l’exercice 2025 ; 
considérant que, conformément à l’article L.2121-14 du Code général des collectivités territoriales, dans les séances où le compte 
financier unique du maire est débattu, le Conseil municipal élit son président ; considérant que Madame le Maire doit se retirer 
au moment du vote ; 
Après avoir entendu et approuvé le compte financier unique de l’exercice 2025, Budget Eau et Assainissement de la Commune, 
le Conseil municipal, après avoir en délibéré, à l’unanimité, 

− a élu monsieur CUNY comme Président pour cette délibération ; 

− a approuvé le compte financier unique, lequel peut se résumer ainsi : 
 

Libellé FONCTIONNEMENT (en €)  INVESTISSEMENT (en €) 

 Dépenses Recettes  Dépenses Recettes 

Résultats reportés : - 376 806,64  - 1 356 578,31 

Réalisations de l’exercice : 305 159,75 347 466,28  469 616,35 368 444,07 

Totaux : 305 159,75 724 272,92  469 616,35 1 725 022,38 

Résultat de clôture par section : - 419 113,17  - 1 255 406,03 
 

Capacité de financement d’investissement 1 255 406,03 € 

Restes à réaliser en dépenses 259 223,28 € 

Restes à réaliser en recettes 0,00 € 

Capacité de financement avec RAR 996 182,75 € 

Rappel excédent de fonctionnement 419 113,17 € 

Résultat de clôture *avec RAR 1 415 295,92 € 

Résultat de clôture *sans RAR 1 674 519,20 € 
 

− a reconnu la sincérité des restes à réaliser ;  
 

RESTES À RÉALISER 2025 – DÉPENSES 

Opérations LIBELLÉ DE L'OPÉRATION Montant 

ONA C/2031 Élaboration du plan de gestion de la sécurité sanitaire des eaux 2 991,60 € 

ONA 
C/21531 

Création local surpression pour le réservoir de Soulié AEP – renouvellement 
réseau AEP rue Coste Caude 

92 113,79 € 

9026 

C/2315 
M partielle renforcement réseau eau potable gros porteur d’eau Ginestie  23 000,00 € 

9027 

C/2315 

Mo renouvellement réseau eau potable rue des artisans séparatif – bassin 
infiltration eaux pluviales  

88 665,26 € 

9028 

C/2315 

Reprise des eaux industrielles restauration STEP – renouvellement bac égouttage 
stockage des sables  

52 452,63 € 

TOTAL : 259 223, 28 € 

 

− a arrêté les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus.  

Madame Martine MICHAUX se retire avant le vote.  
 

17. Objet : Compte financier unique – Budget annexe du Cinéma – Exercice 2025 
 

Monsieur CUNY rappelle que le Compte Financier Unique se substitue désormais au compte administratif produit par 
l’ordonnateur, et au compte de gestion produit par le comptable public. C’est un document commun à l’ordonnateur et au 
comptable public. Il rationalise et modernise l’information budgétaire et comptable soumise au vote, notamment il supprime les 
doublons qui existaient entre le compte administratif et le compte de gestion, désormais un seul document est produit au lieu 
de deux partiellement redondants et souvent trop volumineux. 
Bilan financier de l’exercice budgétaire, le compte financier unique (CFU) exprime les résultats de l’exécution du budget. Il 
retrace, en dépenses et en recettes, les prévisions et les réalisations dans chacune des deux sections. 
Le vote par le Conseil municipal du compte financier unique (CFU) constitue l’arrêté des comptes. 
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Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment 
son article L.2121-14 ; vu les dispositions relatives au compte 
financier unique, se substituant au compte administratif et au 
compte de gestion ; vu le compte financier unique 2025         
présenté ; considérant que le compte financier unique retrace l’ensemble des opérations budgétaires et comptables de l’exercice 
2025 ; considérant que, conformément à l’article L.2121-14 du Code général des collectivités territoriales, dans les séances où le 
compte financier unique du maire est débattu, le Conseil municipal élit son président ; considérant que Madame le Maire doit 
se retirer au moment du vote ; 
Après avoir entendu et approuvé le compte financier unique de l’exercice 2025, Budget Cinéma de la Commune, le Conseil 
municipal, après avoir en délibéré, à l’unanimité, 

− a élu monsieur CUNY comme Président pour cette délibération ; 

− a approuvé le compte financier unique, lequel peut se résumer ainsi : 
 

Libellé FONCTIONNEMENT (en €)  INVESTISSEMENT (en €) 

 Dépenses Recettes  Dépenses Recettes 

Résultats reportés : - 54 676,41  - 92 651,97 

Réalisation de l’exercice : 190 256,37 155 496,00  10 201,66 32 527,83 

Totaux : 190 256,37 210 172,41  10 201,66 125 179,80 

Résultat de clôture par section : - 19 916,04  - 114 978,14 
 
 

Capacité de financement d’investissement 114 978,14 € 

Restes à réaliser en dépenses 3 684,75 € 

Restes à réaliser en recettes 0,00 € 

Capacité de financement avec RAR 111 293,39 € 

Rappel excédent de fonctionnement 19 916,04 € 

Résultat de clôture *avec RAR 131 209,43 € 

Résultat de clôture *sans RAR 134 894,18 € 
 

− a reconnu la sincérité des restes à réaliser ;  
 

RESTES À RÉALISER 2025 – DÉPENSES 

Opérations LIBELLÉ DE L'OPÉRATION Montant 

C/2183 Opérations non affectées 3 395,75 € 

C/2188 Opérations non affectées 289,00 € 

TOTAL : 3 684,75 € 

 

− a arrêté les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus.  

Madame Martine MICHAUX se retire avant le vote.  
 

Monsieur LE GALLIC demande des précisions sur les « opérations non affectées ». Madame VERZEROLI, Directrice générale des 
services, explique qu’il s’agit de dépenses d’investissement relatives à l’entretien courant permettant de pérenniser les biens.       
 

18. Objet : Compte financier unique – Budget annexe de la résidence de tourisme « Les Ségalières » – 
Exercice 2025 

 

Monsieur CUNY rappelle que le Compte Financier Unique se substitue désormais au compte administratif produit par 
l’ordonnateur, et au compte de gestion produit par le comptable public. C’est un document commun à l’ordonnateur et au 
comptable public. Il rationalise et modernise l’information budgétaire et comptable soumise au vote, notamment il supprime les 
doublons qui existaient entre le compte administratif et le compte de gestion, désormais un seul document est produit au lieu 
de deux partiellement redondants et souvent trop volumineux. 
Bilan financier de l’exercice budgétaire, le compte financier unique (CFU) exprime les résultats de l’exécution du budget. Il 
retrace, en dépenses et en recettes, les prévisions et les réalisations dans chacune des deux sections. 
Le vote par le Conseil municipal du compte financier unique (CFU) constitue l’arrêté des comptes. 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.2121-14 ; vu les dispositions relatives au compte 
financier unique, se substituant au compte administratif et au compte de gestion ; vu le compte financier unique 2025         
présenté ; considérant que le compte financier unique retrace l’ensemble des opérations budgétaires et comptables de l’exercice 
2025 ; considérant que, conformément à l’article L.2121-14 du Code général des collectivités territoriales, dans les séances où le  
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compte financier unique du maire est débattu, le Conseil 
municipal élit son président ; considérant que Madame le Maire 
doit se retirer au moment du vote ; 

Après avoir entendu et approuvé le compte financier unique de l’exercice 2025, Budget annexe de la résidence de tourisme Les 
Ségalières de la Commune, le Conseil municipal, après avoir en délibéré, à l’unanimité, 

− a élu monsieur CUNY comme Président pour cette délibération ; 

− a approuvé le compte financier unique, lequel peut se résumer ainsi : 
 

Libellé FONCTIONNEMENT (en €)  INVESTISSEMENT (en €) 

 Dépenses Recettes  Dépenses Recettes  

Résultats reportés : - 62 289,48  - 181 973,27 

Réalisation de l’exercice : 287 372,50     292 857,58  68 696,06 44 081,63 

Totaux : 287 372,50     355 147,06  68 696,06 226 054,90 

Résultat de clôture par section : - 67 774,56  - 157 358,84 
 

Capacité de financement d’investissement 157 358,84 € 

Restes à réaliser en dépenses 15 270,00 € 

Restes à réaliser en recettes 0,00 € 

Capacité de financement avec RAR 142 088,84 € 

Rappel excédent de fonctionnement 67 774,56 € 

Résultat de clôture *avec RAR 209 863,40 € 

Résultat de clôture *sans RAR 225 133,40 € 
 

− a reconnu la sincérité des restes à réaliser ;  
 

RESTES À RÉALISER 2025 – DÉPENSES 

Opérations LIBELLÉ DE L'OPÉRATION Montant 

C/2031 
Etude de faisabilité pour la réhabilitation résidence les 

Ségalières 
15 270,00 € 

TOTAL : 15 270,00 € 
 

− a arrêté les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus.  

Madame Martine MICHAUX se retire avant le vote.  
 

Monsieur DELEUZE explique le but de l’étude : estimer le coût pour maintenir une classification trois étoiles et la valeur en cas de vente 
envisagée. Monsieur CUNY indique qu’il travaillera sur ce dossier avec lui avec plaisir. 
 

19. Objet : Affectation des résultats – Budget principal de la Commune – Exercice 2025. 
 

Après avoir entendu et approuvé le compte financier unique de l’exercice 2025, du budget principal de la Commune, statuant 
sur l'affectation du résultat cumulé d'exploitation, considérant les éléments suivants présentés ci-dessous, 
 

Section de Fonctionnement (en €) 

Recettes de fonctionnement : 4 382 952,00 € 

Dépenses de fonctionnement : 3 993 998,00 € 

Résultat de l'exercice 2025 : 388 954,00 € 

Résultat reporté 2024 : 632 657,94 € 

Résultat cumulé 2025 : 1 021 611,94 € 

Section d'Investissement (en €) 

Recettes d'investissement : 1 614 609,49 € 

Dépenses d'investissement : 1 289 571,94 € 

Résultat de l'exercice 2025 : 325 037,55 € 

Résultat reporté 2024 : 918 018,34 € 

Résultat cumulé 2025 : 1 243 055,89 € 
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Restes à réaliser : 

RAR en recettes d'investissement : 447 004,48 € 

RAR en dépenses d'investissement : 547 725,32 € 

Solde des RAR : - 100 720,84 € 

Résultat de l’exercice avec RAR : 1 142 335,05 € 

Besoin de financement de la section 
d’investissement : 

0,00 € 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, a affecté le résultat cumulé de la section de fonctionnement 
comme suit : 
 

Couverture du besoin de financement : 0,00 € 

Montant total à inscrire au compte c/1068 : 0,00 € 

Résultat de fonctionnement reporté : 1 021 611,94 € 
 

Transcription au budget 2026 : 
 

Report du résultat d’investissement : Recette au c/001              1 243 055,89 € 

Couverture du besoin de financement : Recette au c/1068 0,00 € 

Report à nouveau du résultat de fonctionnement : Recette au c/002 1 021 611,94 € 
 

Monsieur DELEUZE précise que les sommes restantes assez importantes sont dues aux économies entre 300 et 400 000 € par an pour 
pouvoir faire les gros investissements futurs. Il alerte sur le taux de subventionnement qui a baissé, plafonnant désormais à 40 ou 
50 % et sur le délai de reversement de la TVA de deux ans. Il rappelle l’existence d’un dossier d’objectifs présenté en février 2026. 
 

Monsieur LUCAS trouve que ce budget étrangle un peu trop le fonctionnement et mériterait un petit rabais, ce qui impliquerait de 

revoir les projets et la cadence de l’investissement sans aller dans des extrêmes. C’est le retour qu’il a eu des Gramatois.  
Monsieur DELEUZE répond qu’en comparaison avec d’autres communes de strate équivalente, les frais de personnel sont entre 7 et 
10 % au-dessus à Gramat et similaires pour ce qui est des dépenses courantes. Monsieur LE GALLIC demande s’il faut comprendre 
qu’il y a trop de personnel à la mairie. Monsieur DELEUZE répond qu’il s’agit du constat de la Cour des comptes suite à sa venue en 
2021. Il ne trouve pas qu’il y ait trop de personnel puisqu’il est impossible de le diminuer, le nombre d’équivalents temps plein étant le 
même en 2026 qu’en 2020, contrairement à ce qu’a dit en séance publique un des conseillers. Monsieur DELEUZE ajoute que le 
problème reste les salaires qui augmentent plus vite que les recettes de la collectivité. Monsieur CUNY suggère d’aborder ce point en 
commission finances. 
 

20. Objet : Affectation des résultats – Budget annexe eau et assainissement – Exercice 2025 
 

Après avoir entendu et approuvé le compte financier unique de l’exercice 2025, statuant sur l'affectation du résultat cumulé 
d'exploitation, considérant les éléments suivants présentés ci-dessous, 
 

Section de Fonctionnement (en €) 

Recettes de fonctionnement : 347 466,28 € 

Dépenses de fonctionnement : 305 159,75 € 

Résultat de l'exercice 2025 : 42 306,53 € 

Résultat reporté 2024 : 376 806,64 € 

Résultat cumulé 2025 : 419 113,17 € 

 

Section d'Investissement (en €) 

Recettes d'investissement : 368 444,07 € 

Dépenses d'investissement : 469 616,35 € 

Résultat de l’exercice 2025 :  101 172,28 € 

Résultat reporté 2024 : 1 356 578,31 € 

Résultat cumulé 2025 : 1 255 406,03 € 
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Restes à réaliser : 

RAR en recettes d'investissement : 0,00 € 

RAR en dépenses d'investissement : 259 223,28 € 

Solde des RAR : - 259 223,28 € 

Résultat de l’exercice avec RAR : 996 182,75 € 

Besoin de financement de la section 
d'investissement : 

0,00 € 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, a affecté le résultat cumulé de la section de fonctionnement 
comme suit : 
 

Couverture du besoin de financement : 0,00 € 

Montant total à inscrire au compte c/1068 : 0,00 € 

Résultat de fonctionnement reporté : 419 113,17 € 
 

Transcription au budget 2026 : 
 

Report du résultat d’investissement : Recette au c/001 1 255 406,03 € 

Couverture du besoin de financement : Recette au c/1068 0,00 € 

Report à nouveau du résultat de fonctionnement : Recette au c/002 419 113,17 € 

 

21. Objet : Affectation des résultats – Budget annexe du cinéma – Exercice 2025. 
 

Après avoir entendu et approuvé le compte financier unique de l’exercice 2025, statuant sur l'affectation du résultat cumulé 
d'exploitation, considérant les éléments suivants présentés ci-dessous, 
 

Section de Fonctionnement (en €) 

Recettes de fonctionnement : 155 496,00 € 

Dépenses de fonctionnement : 190 256,37 € 

Résultat de l'exercice 2025 :  - 34 760,37 € 

Résultat reporté 2024 : 54 676,41 € 

Résultat cumulé 2024 : 19 916,04 € 

 

Section d'Investissement (en €) 

Recettes d'investissement :  32 527,83 € 

Dépenses d'investissement :  10 201,66 € 

Résultat de l'exercice 2025 :  22 326,17 € 

Résultat reporté 2024 :  92 651,97 € 

Résultat cumulé 2025 : 114 978,14 € 

 

Restes à réaliser : 

RAR en recettes d'investissement : 0,00 € 

RAR en dépenses d'investissement : 3 684,75 € 

Solde des RAR : 3 684,75 € 

Résultat de l’exercice avec RAR : 111 293,39 € 

Besoin de financement de la section 
d'investissement : 

0,00 € 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, a affecté le résultat cumulé de la section de fonctionnement 
comme suit : 
 

AR Prefecture

046-214601288-20260609-2026_65-DE
Reçu le 11/06/2026
Publié le 11/06/2026



Couverture du besoin de financement : 0,00 € 

Montant total à inscrire au compte c/1068 :  0,00 € 

Résultat de fonctionnement reporté : 19 916,04 € 
 

Transcription au budget 2026 : 
 

Report du résultat d’investissement : Recette au c/001 114 978,14 € 

Couverture du besoin de financement : Recette au c/1068 0,00 € 

Report à nouveau du résultat de fonctionnement : Recette au c/002 19 916,04 € 
 

22. Objet : Affectation des résultats – Budget annexe de la résidence de tourisme « Les Ségalières » – 
Exercice 2025 

 

Après avoir entendu et approuvé le compte financier unique de l’exercice 2025, statuant sur l'affectation du résultat cumulé 
d'exploitation, considérant les éléments suivants présentés ci-dessous, 
 

Section de Fonctionnement (en €) 

Recettes de fonctionnement : 292 857,58 € 

Dépenses de fonctionnement : 287 372,50 € 

Résultat de l’exercice 2025 : 5 485,08 € 

Résultat reporté 2024 : 62 289,48 € 

Résultat cumulé 2025 : 67 774,56 € 

 

Section d'Investissement (en €) 

Recettes d'investissement : 44 081,63 € 

Dépenses d'investissement : 68 696,06 € 

Résultat de l'exercice 2025 : - 24 614,43 € 

Résultat reporté 2024 : 181 973,27 € 

Résultat cumulé 2025 : 157 358,84 € 

 

Restes à réaliser : 

RAR en recettes d'investissement : 0,00 € 

RAR en dépenses d'investissement : 15 270,00 € 

Solde des RAR : - 15 270,00 € 

Résultat de l’exercice avec RAR : 142 088,84 € 

Besoin de financement de la section d'investissement : 0,00 € 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, a affecté le résultat cumulé de la section de fonctionnement 
comme suit : 
 

Couverture du besoin de financement : 0,00 € 

Montant total à inscrire au compte c/1068 : 0,00 € 

Résultat de fonctionnement reporté : 67 774,56 € 
 

Transcription au budget 2026 : 
 

Report du résultat d’investissement : Recette au c/001 157 358,84 € 

Couverture du besoin de financement : Recette au c/1068 0,00 € 

Report à nouveau du résultat de fonctionnement : Recette au c/002 67 774,56 € 
 
 

23. Objet : Fiscalité locale - Vote des taux des contributions directes – Exercice 2026 
 

Pour mémoire, les taux des contributions directes votés lors du conseil municipal du 26 mars 2025 étaient les suivants : 
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DÉSIGNATION DES TAXES Taux votés en 2025 

• Taxe Foncière (Bâti) / (TFB) 47,62 % 

• Taxe Foncière (Non Bâti) / (TFNB) 168,20 % 

• Taxe d’habitation (résidences secondaires) / (TH) 9,74 % 
 

Les bases d’imposition prévisionnelles 2026 étant parvenues à la Commune, il est proposé de ne pas augmenter les différents 
taux communaux. Les taux proposés à l’assemblée délibérante pour l’exercice 2026 peuvent donc se résumer ainsi : 
 

DÉSIGNATION DES TAXES Taux proposés au vote 2026 

• Taxe Foncière (Bâti) / (TFB) 47,62 % 

• Taxe Foncière (Non Bâti) / (TFNB) 168,20 % 

• Taxe d’habitation (résidences secondaires) / 
(TH) 

9,74 % 

 

Vu l’état 1259 annexé à la présente délibération ; 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

− a adopté les taux des contributions directes pour l’exercice 2026 comme suit : 
 

Taxes 
Bases 

d’imposition 
effectives 2025 

Taux de 
référence 
pour 2025 

Taux 
proposés au 

vote 2026 

Bases 
d’imposition 

prévisionnelles 
2026 

Produits attendus 
2026 

Taxe Foncière (Bâti) 6 395 145 € 47,62 % 47,62 % 6 522 000 € 3 105 776 € 

Taxe Foncière 
(Non Bâti) 

42 329 € 168,20 % 168,20 % 42 400 € 71 317 € 

Taxe d’Habitation 1 257 058 € 9,74 % 9,74 % 1 134 700 € 110 520 € 

TOTAL : 3 287 613 € 
 

➢ Etat 1259 : Produits prévisionnels et taux d’imposition des taxes directes locales pour 2026. 
 

Produits attendus 
des ressources à 

taux voté 

Produits attendus des ressources indépendantes des taux votés 
(Allocations compensatrices) 

Total prévisionnel au 
titre de la fiscalité 
directe locale 2026 

3 287 613 € 

Allocations 
compensatrices (A) 

Effet du coefficient 
correcteur (B) 

TOTAL 
(A+B)  

 
2 556 052 € 172 138 € - 903 699 € - 731 561 € 

 

− a inscrit le produit attendu des contributions directes pour l’exercice 2026 comme suit : 
C/73111 : Impôts et taxes – Taxes foncières et d’habitation : 2 383 914 € ; 
C/74833 : Dotations et participations - Compensation au titre des exonérations des taxes foncières 172 138 €. 

 

Monsieur LE GALLIC indique que les Gramatois trouvent la taxe foncière très, très, très élevée relativement à d’autres petites 
communes dont le centre est moins éloigné que certains lieux-dits de Gramat et profitent donc de la vie et de l’économie de Gramat. Il 
trouve qu’il y a une certaine injustice et demande à savoir pourquoi.  
Monsieur CUNY répond qu’il y a une réalité économique qui fait qu’à l’heure actuelle il a été décidé de la conserver en l’état vu qu’on 
peut difficilement se permettre de la baisser.  
Madame VANHOVE interroge monsieur DELEUZE quant aux raisons pour lesquelles la taxe foncière n’a pas été augmentée.     
Monsieur DELEUZE répond que des villes de strate équivalente sont au même niveau, que Gramat est un bourg-centre accueillant des 
écoles qui reçoivent les enfants des communes voisines dans lesquelles nous assumons toutes les dépenses. Il ajoute que si Gramat 
compte 3 500 personnes, il y a environ 9 000 personnes avec le « voisinage ». Ces personnes se servent des infrastructures de Gramat 
qu’il nous faut entretenir et rénover (sport, culture, pôle social…) les trois quarts des associations étant hébergées gratuitement dans 
des bâtiments que la Commune entretient seule. Il répond à madame VANHOVE que les impôts n’ont pas été augmentés car ils sont 
déjà bien assez élevés.  
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24. Objet : Vote des subventions allouées aux associations – Exercice 2026 
 

Dans le cadre de l’adoption du budget principal de la Commune, il est nécessaire de procéder au vote de l’enveloppe budgétaire 
destinée aux subventions allouées aux associations. Le détail de la répartition entre les bénéficiaires sera proposé lors du prochain 
conseil municipal. 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à la majorité, a inscrit la somme de 35 000 € au chapitre 65, article 6574 du 
budget principal de la Commune 2026. 
Contre (2) : Christian DELEUZE, Christophe VIERSOU 
Abstentions (3) : Françoise GARRIGUES, Thierry TEXIER, Didier NEVEU 
 

Monsieur DELEUZE trouve que ce n’est pas très bien, même s’il peut comprendre que le temps était assez court. 
Madame MICHAUX précise que toutes les associations n’avaient pas envoyé leur demande. Monsieur DELEUZE répond qu’on avait 
prolongé, que ça ne suffit pas, que ce n’est pas une raison. il ajoute que réglementairement le budget doit être voté avec les 
subventions aux associations et sans ça, il y a un risque juridique. Il explique que les associations avaient jusqu’au 30 mars pour 

demander leurs subventions, ce qui était une prolongation importante, elles l’ont fait et un budget avait été préétabli et aurait très bien 
pu être amendé facilement. Il trouve embêtant que le budget présenté ce jour demande quelque chose qui aurait dû être transmis 
quatorze jours avant le conseil. 
Madame MICHAUX répond que la question a été posée à la Préfecture, ce qui a permis de faire cette présentation du budget global. 
Monsieur DELEUZE relève que la confiance est accordée à la Préfecture qui peut se tromper.  
 

Monsieur CUNY informe l’assemblée qu’il y aura une délibération au prochain conseil municipal pour la répartition. 
 

25. Objet : Adoption du budget principal de la Commune – Exercice 2026 
 

Il est proposé au Conseil municipal de délibérer sur le Budget primitif principal de la Commune au titre de l’exercice 2026 dressé 
par Madame la Maire.  
Le Conseil municipal, après avoir en délibéré, à la majorité, 

− a adopté le budget primitif 2026 de la Commune de Gramat lequel peut se résumer comme suit :  
 

LIBELLE 
FONCTIONNEMENT (en €) INVESTISSEMENT (en €) 

Dépenses Recettes Dépenses Recettes 

Résultats reportés - 1 021 611,94 - 1 243 055,89 

Restes à réaliser -    -     547 725,32 447 004,48 

Prévision de l’exercice 5 251 648,94 4 230 037,00 2 993 529,05       1 851 194,00 

 
Totaux : 

  
5 251 648,94 

 
5 251 648,94 

 
3 541 254,37 

 
3 541 254,37 

 

− a signé la maquette du budget primitif 2026, annexée à la présente délibération.  
 

Le budget primitif principal de la Commune est voté par chapitre en section de fonctionnement, par opération et chapitre en 
section d’investissement. 

 

➢ BUDGET PRIMITIF : 
 

Le budget primitif principal de la Commune est composé de deux sections, fonctionnement et investissement. Chacune est 
équilibrée en dépenses et en recettes.  
 

• La section de fonctionnement : 
La section de fonctionnement est composée des recettes et des dépenses courantes.  
Les recettes proviennent des impôts locaux, des dotations de l'Etat, des loyers communaux, ainsi que des prestations et services 
rendus aux administrés. 
Les dépenses correspondent aux frais nécessaires au bon fonctionnement des services municipaux (rémunération du personnel, 
fournitures...), entretien des bâtiments, dépenses courantes (eau, électricité, chauffage), le remboursement des intérêts des 
emprunts, et les subventions accordées par la Collectivité. 

• La section d’investissement : 
La section d’investissement est composée des recettes et des dépenses de programmes d'acquisition et de travaux. 
Les dépenses permettent, entre autres, la rénovation de bâtiments (école Clément Brouqui, pôle culturel), la construction de 
nouveaux équipements (restaurant scolaire), le remboursement du capital des emprunts. Les recettes proviennent principalement 
de l'autofinancement, de l’emprunt, des subventions et du FCTVA. 
Conformément au compte financier unique, le montant des restes à réaliser de l’année 2025 sur l’exercice 2026 s’élève à 447 
004,48 € en recettes et à 547 725,32 € en dépenses.   
La section de fonctionnement dégage un autofinancement prévisionnel destiné à la section d’investissement, matérialisé par 
une écriture d’ordre spécifique (virement à la section d’investissement) d’un montant de 1 010 000 €. 

 

AR Prefecture

046-214601288-20260609-2026_65-DE
Reçu le 11/06/2026
Publié le 11/06/2026



 

Abstentions (6) : Christian DELEUZE, Françoise 
GARRIGUES, Thierry TEXIER, Christophe 
VIERSOU, Karine CLAMADIEU, Didier 
NEVEU 

 

26. Objet : Gestion des eaux pluviales par le budget annexe eau et assainissement – Exercice 2026 
 

Aux termes de l'Article L.2224-11 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), le service d'assainissement des eaux 
usées est un service à caractère industriel et commercial (SPIC) qui ne peut être financé que par les redevances des usagers. La 
gestion des eaux pluviales urbaines correspondant à la collecte, au transport, au stockage et au traitement des eaux pluviales des 
aires urbaines constitue, selon l'Article L.2226-1 du CGCT, un service public administratif (SPA), lequel ne peut être financé 
que par le budget principal de la Commune. 
Toutefois, en application des dispositions de l'alinéa 2 de l'Article L.1412-1 du CGCT, l'exploitation des services publics de 
l'assainissement des eaux usées et de la gestion des eaux pluviales urbaines peut donner lieu à la création d'une régie unique. 
S'agissant du financement des services, une circulaire du Ministre de l'intérieur et du Ministre du budget du                                   12 
décembre 1978 précise que la gestion des eaux pluviales peut être assurée par la régie d'assainissement dès lors que le budget 
général verse une contribution au budget annexe de l'assainissement des eaux usées, cette contribution dépendant "de 
considérations de fait, tenant essentiellement à la contexture des réseaux". 
La Commune de Gramat est à ce jour dotée d'un réseau unitaire qui traite tout à la fois, les eaux usées et les eaux pluviales. 
Dans le cadre de la mise en œuvre du Schéma Directeur d’Assainissement (SDA) en eaux usées et eaux pluviales, il a été décidé, 
conformément aux fortes préconisations de l'Etat, de créer des réseaux séparatifs, d'eaux pluviales d'une part et d'eaux usées 
d'autre part. A cette occasion, Madame la Préfète du Lot a invité la Commune à abonder forfaitairement le budget annexe 
d'assainissement par une contribution du budget général au titre de la gestion des eaux pluviales. 
 

• S'agissant de l'investissement, le Schéma Directeur d'Assainissement (SDA) en eaux usées et en eaux pluviales de Gramat 
permet de déterminer des normes objectives pour fixer la contribution au budget principal : 

➢ Le schéma directeur, dont la mise en œuvre est planifiée jusqu'à l'année 2030, prévoit des travaux de passage en réseaux 
séparatifs pour un montant de 4 709 000 €. L’état du réseau impose de créer, dans plusieurs secteurs, une collecte 
séparative pour l'assainissement, le réseau actuel étant conservé pour la gestion pluviale. Ainsi, l'essentiel de la dépense 
concerne le réseau d'assainissement des eaux usées à l'exception des travaux d'amélioration du bassin d'orage de 
Regardet, d'un montant de 75 000 €, qui intéresse spécifiquement la gestion des eaux pluviales. 

➢ Dans ces conditions, il est proposé de mettre à la charge du budget principal, au titre de l'investissement, le montant de 
75 000 € plus 5 % des travaux en compensation de l'affectation du réseau actuel à la gestion pluviale, soit 235 450 € ce 
qui fait au total la somme de 310 450 € répartie sur 8 ans, donc 38 806,25 €, arrondi à 39 000 €, pour l’année 2026. 
L’inscription budgétaire se fera au compte c/20415342 pour le budget primitif principal de la Commune et au compte 
c/1314 pour le budget primitif annexe eau et assainissement.  

 

• S'agissant du fonctionnement, la circulaire suggère une participation de 20 à 35 % pour les réseaux totalement unitaires 
et inférieure ou égale 10 % pour les réseaux totalement séparatifs. 

➢ Dans ces conditions, il est proposé que la contribution du budget général au budget annexe d’eau, d'assainissement des 
eaux usées et de gestion des eaux pluviales, soit fixée à 20 % de la moyenne des trois dernières années des dépenses 
réelles de fonctionnement annuel, soit pour l’exercice 2026 la somme de 53 874 €, arrondi à 54 000 €.  

 

Fort des éléments évoqués, il est donc demandé au Conseil municipal de se prononcer d'une part sur l'élargissement de la 
compétence du budget annexe eau et assainissement à la gestion des eaux pluviales urbaines, et d'autre part sur la contribution 
du budget principal de la Commune au budget annexe eau et assainissement. 
Vu les dispositions des Articles L.1412-1, L.2224-11, L.2226-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; vu la Circulaire 
du 12 décembre 1978 relative aux modalités d'application du Décret n° 67-945 du 24 octobre 1967 ;  vu le Schéma Directeur 
d'Assainissement (SDA) en eaux usées et en eaux pluviales pour la Ville de Gramat ; considérant l'intérêt que présente pour la 
Commune la gestion, par un budget unique, des services publics de l’eau, de l'assainissement et des eaux pluviales urbaines ;  

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  

− a décidé que la compétence du budget annexe eau et assainissement est étendue à la gestion des eaux pluviales urbaines ;  

− a décidé que la contribution du budget général au budget annexe eau et assainissement pour la gestion des eaux pluviales 
est fixée annuellement ;  

− a fixé, au titre du fonctionnement, la contribution du budget général au budget annexe eau et assainissement pour la gestion 
des eaux pluviales à 20 % de la moyenne des trois dernières années des dépenses de fonctionnement soit 54 000 € pour 
l’année 2026 ;  

− a fixé, au titre de l'investissement, la contribution du budget général au budget annexe eau et assainissement pour la gestion 
des eaux pluviales à 39 000 € pour l’exercice 2026 (période de 2022 à 2030). 

 

27. Objet : Adoption du budget annexe eau et assainissement – Exercice 2026. 
 

Il est proposé au Conseil municipal de délibérer sur le Budget Primitif - Budget Annexe Eau et Assainissement de l’exercice 
2026 dressé par Madame la Maire.  
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Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

− a adopté le budget primitif 2026 du Budget Annexe Eau 

et Assainissement lequel peut se résumer comme suit :  
 

LIBELLE 
FONCTIONNEMENT (en €) INVESTISSEMENT (en €) 

Dépenses Recettes Dépenses Recettes 

Résultats reportés : - 419 113,17 - 1 255 406,03 

Restes à réaliser : - - 259 223,28 - 

Prévision de l’exercice : 788 113,17 369 000,00 1 526 032,17 529 849,42 

Totaux : 788 113,17 788 113,17 1 785 255,45 1 785 255,45 
 

− a signé la maquette du budget primitif 2026 du Budget Annexe Eau et Assainissement. 
Le Budget Annexe est voté par chapitre en section de fonctionnement et par opération et chapitre en section d’investissement. 
 

28. Objet : Vote d’une subvention de fonctionnement du budget principal de la Commune au budget annexe 
du Cinéma pour l’exercice 2026 

 

Il est inscrit au budget primitif principal de la Commune une subvention d’équilibre au budget annexe du cinéma. L’Article 
L.2221-5 du Code général des collectivités territoriales dispose que l’ensemble des règles de la comptabilité communale est 
applicable aux régies des Services Publics à caractère Industriels et Commerciaux (SPIC) sous réserve des dispositions spécifiques 
prévues par Décrets en Conseil d’Etat mentionnés aux Articles L.2221-10 (régie dotée de la personnalité morale et de 
l’autonomie financière) et L.2221-14 (régie dotée de la seule autonomie financière). 
Les collectivités gérant un Service Public à caractère Industriel et Commercial (SPIC) sont tenues, à la lecture combinée de ces 
dispositions, d’appliquer l’instruction budgétaire et comptable M4 et ses plans de comptes dérivés. Selon les Articles R.2221-38 
et R.2221-72 du Code général des collectivités territoriales, l’équilibre financier de la régie est assuré dans les conditions prévues 
par les Articles L.2224-1, L.2224-2 et L.2224-4 du même code. Le financement d’un SPIC est en principe assuré par les 
redevances des usagers (Article L.2224-1). Toutefois, l’Article L.2224-2 prévoit plusieurs dérogations à ce strict principe de 
l’équilibre. 
Par délibération motivée, le Conseil municipal peut décider une prise en charge des dépenses du service public à caractère 
industriel et commercial dans son budget principal : 

• si des exigences conduisent la Collectivité à imposer des contraintes particulières de fonctionnement ; 

• si le fonctionnement du service public exige la réalisation d’investissements qui, en raison de leur importance et eu égard 
au nombre d’usagers, ne peuvent être financés sans augmentation excessive des tarifs ; 

• si lorsque, après la période de réglementation des prix, la suppression de toute prise en charge par le budget de la 
Commune aurait pour conséquence une hausse excessive des tarifs. 

Ces conditions sont remplies en ce qui concerne le fonctionnement du budget annexe du cinéma l’Atelier de Gramat. En effet, 
l’absence de soutien de la Commune aurait un effet trop conséquent sur le prix du cinéma permettant l’accès à la culture 
cinématographique en milieu rural.  
Au regard des résultats du compte financier unique 2025, il est proposé le versement d’une subvention de      60 000 € au titre 
de l’exercice 2026 permettant d’éviter une hausse significative des tarifs qui serait très fortement préjudiciable à la fréquentation 
de l’établissement.  
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

− a autorisé le versement d’une subvention de fonctionnement du budget principal de la Commune au budget annexe 
du cinéma d’un montant de 60 000 € pour l’année 2026. Il est précisé que la dépense sera inscrite au budget primitif 
de la Commune, chapitre 65, compte 65736221. Au budget annexe du cinéma, la recette sera inscrite au chapitre 
77, compte 7741. 

 

29. Objet : Adoption du budget annexe du Cinéma – Exercice 2026 
 

Il est proposé au Conseil municipal de délibérer sur le Budget Primitif - Budget annexe du Cinéma de l’exercice 2026 dressé par 
Madame la Maire.  
Le Conseil municipal, après avoir en délibéré, à l’unanimité,  

− a adopté le budget primitif 2026 du Budget annexe du Cinéma lequel peut se résumer comme suit :  
 

LIBELLE 
 

FONCTIONNEMENT (en €) INVESTISSEMENT (en €) 

Dépenses Recettes Dépenses Recettes 

Résultats reportés : - 19 916,04 - 114 978,14 

Restes à réaliser : - - 3 684,75 - 

Prévision de l’exercice : 203 801,72 183 885,68 165 408,11 54 114,72 

Totaux : 203 801.72 203 801,72 169 092,86 169 092,86 
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− a signé la maquette du budget primitif 2026 du Budget 
Annexe du Cinéma. 

Le budget annexe est voté par chapitre en section de 
fonctionnement et par opération et chapitres en section 
d’investissement. 
 

30. Objet : Adoption du budget annexe de la résidence de tourisme « les Ségalières » – Exercice 2026 
 

Il est proposé au Conseil municipal de délibérer sur le Budget Primitif - Budget annexe de la résidence de tourisme « Les 
Ségalières » de l’exercice 2026 dressé par Madame la Maire.  
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

− a adopté le budget primitif 2026 du Budget annexe de la résidence de tourisme « Les Ségalières », lequel peut se résumer 
comme suit :  

 

LIBELLE 
 

FONCTIONNEMENT (en €) INVESTISSEMENT (en €) 

Dépenses Recettes Dépenses Recettes 

Résultats reportés : - 67 774,56 -      157 358,84 

Restes à réaliser : - - 15 270,00 - 

Prévision de l’exercice : 343 274,56 275 500,00 157 588,84 15 500,00 

Totaux : 343 274,56 343 274,56 172 858,84 172 858,84 

 

− a signé la maquette du budget primitif 2026 du Budget annexe de la résidence de tourisme « Les Ségalières ». 
Le Budget annexe est voté par chapitre en section de fonctionnement et par opération et chapitres en section d’investissement. 
 

31. Objet : Autorisations de programme (AP) et crédits de paiement (CP) relatifs aux opérations :   
création d’un restaurant scolaire et rénovation énergétique du pôle culturel 

 

La gestion en autorisations de programme et crédits de paiement (AP/CP) permet, par dérogation au principe d’annualité 
budgétaire, de programmer des opérations d’investissement sur plusieurs exercices. 
Conformément aux dispositions du Code général des collectivités territoriales et au règlement budgétaire et financier de la 
Commune : 

• l’autorisation de programme constitue la limite supérieure des dépenses pouvant être engagées pour une opération ;  

• les crédits de paiement correspondent aux montants pouvant être mandatés annuellement pour la couverture de ces 
engagements.  

Ce dispositif permet ainsi de disposer d’une vision pluriannuelle des investissements et d’adapter les inscriptions budgétaires à 
l’avancement réel des opérations. 
Dans ce cadre, la Commune de Gramat souhaite engager différentes opérations nécessitant l’ouverture d’autorisations de 
programme et la prévision de crédit de paiement, dont le montant global prévisionnel est estimé    à : 

− création d’un restaurant scolaire : 1 500 000 € TTC ; 

− rénovation énergétique du pôle culturel : 600 000 € TTC. 
Le financement prévisionnel de ces opérations repose en recette d’investissement sur l’autofinancement de la Commune et des 
subventions à solliciter auprès des partenaires institutionnels : État (Fonds verts, DETR), Région, Département, Cauvaldor. 
 

Opération 
Autorisation de 

programme 

Crédits de 

paiement 2026 

Crédits de 

paiement 2027 

N° 1 - Réalisation d’un 

nouveau restaurant scolaire 
1 500 000 € 400 000 € 1 100 000 € 

N° 2 - Rénovation énergétique 

du Pôle culturel  
600 000 € 245 000 € 355 000 € 

 

Il est précisé que cette répartition est prévisionnelle et susceptible d’évoluer en fonction de l’avancement des opérations. 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; vu l’instruction budgétaire et comptable M57 ; vu le règlement budgétaire et 
financier de la commune ; 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

− a approuvé la création des autorisations de programme, telles que présentées ci-dessus ;  

− a approuvé la répartition prévisionnelle des crédits de paiement par exercice telle que présentée ci-dessus ;  

− a autorisé Madame la Maire à engager les dépenses dans la limite de l’autorisation de programme, mandater les crédits 

de paiement inscrits au budget et à solliciter toutes subventions nécessaires à la réalisation de l’opération ;  

− a précisé que les crédits de paiement seront inscrits chaque année au budget de la commune. 
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32. Objet : Modifications des tarifs du cinéma municipal l’Atelier 
 

À compter de la cinquième édition du Festival de Cinéma de Gramat, qui se tiendra du 5 au 7 juin 2026, et dans un objectif de 
fidélisation des publics, il est proposé d’instaurer une grille tarifaire dégressive applicable aux entrées individuelles. 
Ce dispositif vise à : 

• encourager la découverte d’une programmation diversifiée ; 

• renforcer l’attractivité du festival ; 

• garantir un accès élargi à la culture. 
D’autre part, par un courriel du 13 avril 2026, l’association « amicale des donneurs de sang du canton de        Gramat » a adressé 
une demande afin d’obtenir un encart publicitaire dans le programme du cinéma en version papier à titre gracieux. Il s’agirait 
d’indiquer la date de la prochaine collecte avec le logo de l’établissement français du sang. 
Vu la délibération 2025/101 adoptée en conseil municipal le 10 décembre 2025 fixant les différents tarifs du Cinéma municipal 
L’Atelier ; 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  

− a abrogé et remplacé la grille des tarifs adoptés pour le Festival de Cinéma par celle-ci-dessous ; 

− a adopté la mise en œuvre de tarifs dégressifs dans le cadre du Festival de Cinéma du 5 au 7 juin 2026. 
 

FESTIVAL DE CINEMA DE GRAMAT 

 Moins de 15 ans À partir de 15 ans 

Première séance 4,00 € 5,50 € 

Deuxième séance 
3,00 € 

4,50 € 

Séances suivantes 3,00 € 

Tee-shirt (prix d’achat 10 €) : 12,00 € 

Stylo (prix d’achat 5 €) : 6,00 € 

Mug (prix d’achat 3 €) : 8,00 € 

Tote-bag (prix d’achat 7 €) : 10,00 € 
 

− a accordé la gratuité à l’association « amicale des donneurs de sang du canton de Gramat » pour un encart publicitaire 
format 90 mm x 15 mm pour le reste de l’année 2026 en fonction de l’espace disponible. 

 

COMMANDE PUBLIQUE 
 

33. Objet : Attribution des marchés pour la rénovation de l’école Clément Brouqui et la réalisation d’un 
nouveau restaurant scolaire  

 

Monsieur CUNY rappelle que la commune de Gramat a engagé une opération globale portant sur la rénovation du groupe 
scolaire Clément Brouqui et la réalisation d’un nouveau restaurant scolaire. 
Cette opération vise à : 

• finaliser la réhabilitation du bâtiment élémentaire existant, ; 

• améliorer les conditions d’accueil et de fonctionnement de l’établissement ; 

• créer un équipement de restauration scolaire adapté aux besoins actuels.  
Afin d’assurer la cohérence technique et la continuité de l’opération, la collectivité a retenu le principe d’un marché unique à 
tranches, comprenant : 

• une tranche ferme relative à la réhabilitation de l’école élémentaire ; 

• une tranche conditionnelle portant sur la construction du restaurant scolaire.  
L’opération fait l’objet d’un marché de travaux alloti, intégrant l’ensemble des corps d’état nécessaires (démolition, gros œuvre, 
second œuvre, fluides, équipements de cuisine, etc.), pour une durée prévisionnelle d’exécution d’environ 12 mois à compter du 
démarrage de chantier, précédée d’une période de préparation. 
Cette démarche s’inscrit dans la continuité des interventions déjà engagées sur le groupe scolaire et dans une logique 
d’amélioration globale des équipements publics dédiés à l’enseignement et à la restauration scolaire. 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; vu le Code de la commande publique ; vu la délibération n° 2024/72 du 11 
septembre 2024 approuvant l’opération ; vu la consultation lancée le 10 novembre 2025 dans le cadre d’une procédure adaptée 
ouverte ; vu les relances effectuées pour certains lots déclarés infructueux ; vu le rapport d’analyse des offres établi par la maîtrise 
d’œuvre, le Bureau d’Architectes Détails Groupe ; vu l’avis de la commission d’appel d’offres réunie le 16 avril 2026 ; 
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Considérant que les travaux sont décomposés en 12 lots ; 
considérant que les offres ont été analysées selon les critères 
définis au règlement de consultation (prix, valeur technique, 
délais) ; considérant que la commission d’appel d’offres a proposé 
de retenir les offres économiquement les plus avantageuses ; 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

− a décidé d’attribuer les marchés de travaux comme suit : 
 

Lot Entreprise Montant HT Type d’offre 

00 E.R.C 103 819,32 € Tranche ferme + optionnelle 

01 MARCOULY 79 500,00 € Offre de base 

02 E.R.C 236 893,84 € Offre de base 

03 SILVEA 30 724,76 € Offre de base 

04 GM DISTRIBUTION 39 825,30 € Offre 

05 ALLIANCE 360 221 576,20 € Tranche ferme + optionnelle 

06 LJS ENERGIES 467 176,71 € Tranche ferme + optionnelle 

07 ELECTRICITE JP FAUCHE 62 000,00 € Tranche ferme + optionnelle 

08 ALLIANCE 360 157 000,00 € Tranche ferme + optionnelle 

09 JOFFRE ENTREPRISE 96 011,93 € Tranche ferme + optionnelle 

10 ANGIBAUD 85 610,33 € Offre de base 

11 CHABRIE ISOLATION 96 193,83 € Offre de base 
 

− a déclaré le lot n° 12 infructueux et décider de recourir à une procédure négociée sans publicité ni mise en concurrence 
préalable conformément aux dispositions du Code de la commande publique ; 

− a autorisé Madame la Maire à signer les marchés correspondants ainsi que tous les documents nécessaires à leur 
exécution ; 

− a précisé que les crédits nécessaires sont inscrits au budget communal comme suit :  

• opération n° 9182 « Ecole Clément Brouqui » pour un montant total de 830 000 € TTC (coût d’opération global : 
travaux, maîtrise d’œuvre, bureau de contrôle) ; 

• opération n° 9183 « Nouveau restaurant scolaire » – Autorisation de programme : 1 500 000 € TTC (coût d’opération 
global : travaux, maîtrise d’œuvre, bureau de contrôle) – Crédit de paiement 2026 : 400 000 € TTC. 

 

34. Objet : Attribution des marchés pour les travaux de mise en séparatif des réseaux assainissement et 
pluvial, renouvellement du réseau d’eau potable et réalisation d’un bassin d’infiltration – Rue 
des artisans 

 

Monsieur CUNY rappelle que la commune de Gramat a engagé une opération de mise en séparatif des réseaux d’assainissement 
sur le secteur de la rue des Artisans, actuellement desservi par un réseau unitaire générant des dysfonctionnements en période 
pluvieuse. 
Cette opération vise à : 

• améliorer le fonctionnement du système d’assainissement communal, ; 

• réduire les apports d’eaux parasites à la station d’épuration ; 

• limiter les rejets vers le milieu naturel ; 

• assurer une gestion durable des eaux pluviales.  
Le projet comprend : 

• la création de réseaux séparatifs eaux usées et eaux pluviales ; 

• le renouvellement du réseau d’eau potable ; 

• la réalisation d’un bassin d’infiltration permettant la gestion à la source des eaux pluviales.  
Cette opération s’inscrit dans le schéma directeur d’assainissement de la commune. 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; vu le Code de la commande publique ; vu la délibération n° 2025/91 du 6 
novembre 2025 approuvant l’opération ; vu la consultation lancée le 18 novembre 2025 dans le cadre d’une procédure adaptée ; 
vu le rapport d’analyse des offres établi par la maîtrise d’œuvre, le bureau d’études DEJANTE ; Vu l’avis de la commission 
d’appel d’offres réunie le 16 avril 2026 ; 
Considérant que le programme de travaux est décomposé en 4 lots :  

• lot 1 : Canalisations (EU – AEP – EP) ; 

• lot 2 : Tests préalables à la réception ; 

• lot 3 : Évacuation des matériaux ; 

• lot 4 : Réalisation du bassin d’infiltration ; 
Considérant les offres analysées selon les critères définis au règlement de consultation ; considérant que la commission d’appel 
d’offres a proposé de retenir les offres économiquement les plus avantageuses ; 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

− a décidé d’attribuer les marchés de travaux comme suit : 
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Lot Entreprise Montant HT Montant TTC 

Lot 1 – Canalisations (EU-AEP-EP) Groupement CAPRARO / BROUSSE 468 367,50 € 562 041,00 € 

Lot 2 – Tests préalables MACHEIX IVC 4 428,75 € 5 314,50 € 

Lot 3 – Évacuation des matériaux Groupement BROUSSE / CAPRARO 174 327,19 € 209 192,63 € 

Lot 4 – Bassin d’infiltration Groupement BROUSSE / CAPRARO 132 067,62 € 158 481,14 € 
 

− a précisé que le montant total des marchés de travaux s’élève à :779 191,06 € HT, soit 935 029,27 € TTC.  

− a précisé que les crédits nécessaires sont inscrits au Budget Eau et Assainissement dans le cadre de l’opération n° 9027 
relative à la mise en séparatif des réseaux et à la gestion des eaux pluviales – Rue des Artisans. 

− a autorisé Madame la Maire à signer les marchés correspondants ainsi que tous les documents nécessaires à leur 
exécution.  

 

RESSOURCES HUMAINES 
 

35. Objet : Mise à jour du tableau des emplois et des effectifs de la Collectivité – Création et suppression de 

postes 
 

Monsieur CUNY expose aux membres du Conseil municipal qu’au regard des différents mouvements de personnel au sein de 
la Collectivité, il est nécessaire de procéder à une actualisation du tableau des emplois et des effectifs. 
Service culture - Cinéma : 

Suite à la promotion interne d’un agent au grade d’agent de maîtrise territorial, il convient de supprimer son poste au 
grade d’adjoint technique principal de 1ère classe et le créer au grade d’agent de maîtrise. 
Service éducation jeunesse : 

Un agent en qualité d’ATSEM et animatrice est en poste depuis le 1er septembre 2024 sur emploi non permanent. Son 
contrat actuel arrive à échéance le 28 août 2026. Considérant que cette personne a satisfait aux attentes du poste et s’avérant que 
le besoin est permanent, il convient de supprimer ce poste non permanent et créer un poste permanent à temps complet au 
grade d’adjoint territorial d’animation. 

La secrétaire du périscolaire a fait valoir ses droits à la retraite au 1er avril 2026. Une partie de ce poste va être assurée 
par une assistante comptable dont le poste a été créé le 18 février 2026. Il convient ainsi de supprimer un poste d’adjoint 
technique principal de 1ère classe à temps non complet à raison de 28h00 par semaine. 
Service de la Police municipale : 

Lors du conseil municipal du 18 février 2026, il a été créé un poste permanent à temps complet d’agent de la police 
municipale au grade de gardien-brigadier. Dans le cadre d’emplois des agents de police municipale, il existe deux grades : celui 
de gardien-brigadier et celui de brigadier-chef principal. Suite à la procédure de recrutement, et suivant le grade du candidat qui 
sera retenu, il est proposé que ce poste soit également créé au grade de brigadier-chef principal.  
Service technique : 

En vue de pérenniser le poste d’un agent d’entretien des espaces publics actuellement en emploi non permanent depuis 
le 4 août 2025 et dont le contrat à durée déterminée d’un an arrive à échéance le 3 août 2026, il convient de supprimer ce poste 
non permanent et créer un poste permanent d’adjoint technique territorial à temps complet. 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; vu le Code Général de la Fonction Publique (CGFP) ; vu les décrets portant 
statuts particuliers des cadres d’emplois et organisant les grades s’y rapportant ; vu le décret 88-145 du 15 février 1988 modifié 
relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ; considérant que, conformément à l’article L.313-1 du Code 
général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de cette dernière ; 
Il appartient donc au Conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et à temps non complet nécessaire au 
bon fonctionnement des services. 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

− a supprimé un poste permanent à temps complet d’adjoint technique principal de 1ère classe, suite à une promotion 
interne ; 

− a supprimé un poste permanent à temps non complet à 28 heures par semaine d’adjoint technique principal de 1ère classe, 
suite à un départ à la retraite ;  

− a supprimé un poste non permanent à temps complet d’adjoint d’animation ; 

− a supprimé un poste non permanent à temps complet d’adjoint technique ; 

− a créé un poste permanent à temps complet d’agent de maîtrise à compet du 1er mai 2026, suite à une promotion interne ; 

− a créé un poste permanent à temps complet d’adjoint d’animation à compter du 29 août 2026 ; 

− a créé un poste permanent à temps complet d’adjoint technique à compter du 4 août 2026 ;  

− a créé un poste permanent à temps complet de policier municipal au grade de brigadier-chef principal ; 

− a adopté le tableau des effectifs tel que présenté dans l’annexe de la présente délibération. 
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